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EDITO 

11  aann  dd’’ÉÉttaatt  
dd’’uurrggeennccee……  
QQuuooii  dd’’nneeuuff  ??  

Il y a tout juste un an, dans la confusion et la précipitation, le 
gouvernement annonçait la mise en place d’un confinement pour 
faire face à la pandémie de la Covid 19. Cette annonce avait pris de 
cours toute la population, et plus encore les personnels de 
l’Éducation Nationale - mis à part les tartuffes du ministère et des 
rectorats qui assuraient à grands coups de sortie médiatique que 
tout était prêt. Depuis un an, nous sommes toutes et tous 
confronté.és aux nombreuses incohérences et décisions prises par 
le Conseil de défense qui, au passage, s’assoit sur la représentation 
nationale. Depuis un an, les citoyens et citoyennes ne cessent de 
constater les dégâts de dizaines d’années de politiques libérales et néo-libérales : destruction des services 
publiques de Santé (pénurie de lits dans les hôpitaux, manque de personnel médical pour soigner et vacciner… ), 
destruction des outils de production (masques, médicaments, vaccins) ou encore des services d’Éducation 
(équipements numériques insuffisants, personnels de remplacement manquants, locaux inadaptés aux crises 
sanitaires…). 
Dans l’Éducation Nationale, les personnels, suspendus aux annonces de BFMTV concernant les évolutions du 
protocole, se sentent méprisés (n’en déplaise à la secrétaire générale de l’académie) et les conditions de travail 
continuent de se dégrader. 1883 suppressions d’emplois ont été annoncées dans le secondaire, dans la continuité 
des politiques menées par Jean-Michel Blanquer depuis 2017. Une politique inacceptable et irresponsable alors 
même que la rentrée 2021 ne sera pas normale puisqu’elle arrivera après une année scolaire encore chamboulée 
par la Covid19.  
Dans l’académie, la saignée est une nouvelle fois importante : - 113 postes ! Les crispations autour de la Dotation 
Horaire Globale et de son utilisation, la mobilisation dans les établissements, les demandes d’audiences et journées 
de mobilisation se multiplient depuis janvier. Les explications données par les autorités académiques le 26 janvier 
ne nous ont pas convaincus et nous discernons très bien les conséquences des suppressions de postes annoncées : 
augmentation des effectifs, suppression des options, multiplication des services partagés, explosion des HSA…. 
Pourtant en 2020, comme en 2018, Blanquer a rendu plus de 200 millions d’euros non consommés dans son 
ministère. Les moyens sont donc présents pour aller au-delà des arbitrages habituels en proposant l'augmentation 
de l'enveloppe rectorale. 
La CGT Éduc’action Dijon est déterminée à continuer de demander un plan d’urgence nationale mais aussi 
académique qui puisse permettre la construction d’une École qui ne répondrait pas uniquement aux enjeux 
démographiques et économiques mais qui replacerait sur la table les conditions d’apprentissage des élèves et les 
conditions de travail des personnels.  
Emparons-nous de ce printemps qui s’ouvre devant nous,  
mobilisons-nous massivement pour qu’enfin l’Éducation 
redevienne une priorité !                                                J. RAILLARD 
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Comme chaque année, les 
établissements scolaires du 1er et du 2nd 
degré sont passés à la moulinette 
ministérielle et rectorale concernant les 
moyens qui leurs sont alloués. La recette est 
simple, faire toujours plus et mieux pour les 
collègues avec moins d’heure poste !  

Chaque année des collègues se mobilisent 
là où la saignée fait le plus mal. Grève, 
audience, mobilisation avec les parents, 
sont leurs armes. La lutte souvent est 
payante, mais elle est souvent amère quand 
elle s’accompagne de la réponse « joker » 
de l’institution : « ce que nous vous 
donnons, nous le prenons ailleurs puisque 
l’enveloppe globale est fermée par le 
ministère ». 

La satisfaction de la revendication « plus de 
moyens pour l’éducation nationale » ne se 
trouve donc pas dans les actions isolées, 
mais dans des actions fédératrices, pour 
demander la hausse de l’enveloppe globale. 
Des collègues du Maconnais se sont 
penché·es sur la question, et on décidé de 
mettre au point une motion à présenter en 
CA, dont le chapeau, refuse la réponse que 
leur fera le DASEN en audience, 
établissement par établissement. 

Ce premier pas vers la lutte collective, veut 
contredire le fait qu’il n’y aurait plus de moyen à 
allouer, quand notre ministre fait des économies. Et 
à l’enveloppe fermée qui sera avancée comme 
chaque année, nous lui répondrons … Quoi qu’il en 
coute Messieurs les représentant de l’institution !!  
 
Un rassemblement le 10 mars s’est tenu en 71 
devant l’inspection, et les participants ont déjà pris 
rdv pour le rassemblement devant le rectorat, le 23 
mars 2021 

 
C. CADOT 

 
 

 
 

 

 

 

Les élus au CA ont décidé d’exprimer leur colère devant la 
dégradation généralisée des conditions d’études et de travail 
depuis plusieurs années. 

Alors même que l’on prévoit une augmentation significative du 
nombre d’élèves (+ 45 000), nous assistons à une suppression de 
1880 postes (- 113 dans l’académie de Dijon). Ces suppressions 
s’accompagnent d’une augmentation des heures supplémentaires 
qui conduit à ce que les enseignants occupent des postes partagés 
sur plusieurs établissements, dégradant ainsi les conditions 
d’enseignement. En outre, en 2020, le ministre de l’éducation 
nationale a rendu 640 millions d’euros sur le budget prévu. 

Pourtant, les besoins sont énormes et urgents : nous observons 
une augmentation très forte des inégalités scolaires, accrues par la 
crise sanitaire, le confinement. Nous constatons chaque jour de 
plus en plus de cas d’enfants et de jeunes en détresse scolaire, en 
décrochage par rapport au rythme des apprentissages car les 
programmes scolaires n’ont pas été allégés malgré le contexte 
sanitaire. Enfin, on nous annonce une hausse du seuil d’élèves par 
classe en 6ème (de 28 à 30). Ainsi, il apparaît que le « quoi qu’il 
en coûte » s’applique davantage à la détérioration des conditions 
d’apprentissage des élèves qu’à son amélioration. 

Spécificités liées à l’établissement :  

Une partie de cette motion a été élaborée collectivement par l’Assemblée 
Générale des établissements du bassin mâconnais et sera reprise par 
toutes les motions qui seront déposées à compter de ce jour dans les CA. 

VVEERRSS  LLAA  FFOORRCCEE  DDUU  CCOOLLLLEECCTTIIFF  ??!!!! 
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Entre le 22 mars et le 6 avril prochains 
auront lieu les élections des entreprises de moins de 
11 salarié·es (élections TPE). Elles permettront à ces 
salarié·es de choisir l’organisation syndicale qui les 
représentera dans les Commissions Paritaires 
Régionales Interprofessionnelles pour les quatre 
prochaines années. 
 
Les résultats de ces élections concernent l’ensemble 
des salarié·es et des syndiqué·es CGT. Ils 
contribuent aussi à mesurer l’audience des 
organisations syndicales et à déterminer leur 
représentativité au niveau national et au sein de 
chaque branche professionnelle.  Réussir ces 
élections TPE c’est renforcer la CGT dans la 
négociation des conventions collectives, la défense 
prud’hommale et la gestion des organismes sociaux 
(sécurité sociale, assurance chômage, etc.). 
 
 

 
 

 
 
La caravane TPE à Louhans. 
 
 
Un·e syndiqué·e = 3 salarié·es à contacter 

Les syndiqué·es de la CGT Educ’action 
doivent s’inscrire dans la campagne de la CGT pour 
les élections TPE en rejoignant les campagnes 
menées sur leur territoire et/ou en allant à la 
rencontre des salarié·es des TPE qu’ils croisent tous 
les jours comme les salarié·es des commerces, de 
l’artisanat, ou bien les assistant·es maternelles, les 
aides à domicile... 
 
Parler des élections TPE, distribuer les flyers 
« élections TPE » du dernier numéro d’«Ensemble» 
(téléchargeable sur notre site 
www.cgteducdijon.org) aux salarié·es des TPE, c’est 
faire campagne pour ces élections. 
 
Pour trouver les salarié·es TPE près de chez vous, 
consulter la carte interactive des TPE. 
 
 
 
 
 
 
 
 

D. MUSART 

EELLEECCTTIIOONNSS  TTPPEE  ::  TTOOUUTTEESS  EETT  TTOOUUSS  
CCOONNCCEERRNNÉÉ..EESS 
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Stage « Prévenir les violences sexistes et sexuelles » à Autun.  
Nous nous sommes retrouvés 9 stagiaires (8 femmes et 1 homme). 
La première partie a traité de la construction de la différence, au travers de la 
sphère familiale, de la scolarité et du monde du travail, qui conduit à la 
domination masculine et capitaliste des femmes. Les politiques publiques 
récentes et les réformes Blanquer ont encore renforcé ce phénomène. Les 
citations de personnalités du mouvement féministe, des références 
bibliographiques et des exemples concrets ont émaillé et rendu vivant cet exposé 
à deux voix. 
Puis la formation a pris un tour plus syndicaliste en nous donnant des clés pour 
agir lorsque nous serions confronté.es à des situations de violences faites aux 

femmes dans nos établissements. 
Les postures à adopter et les 
différents recours possibles ont 
été évoqués. 
Enfin, une formation destinée aux 
élèves de collège/lycée nous a été 
présentée. Celle-ci nous a permis 
de réfléchir aux représentations 
que les jeunes peuvent avoir face 
à des situations sexistes et/ou 
sexuelles que l’on peut rencontrer 
dans l’exercice de notre 
profession. Un tableau de 

classification des différentes atteintes faite aux femmes appuyait notre réflexion. 
Ce stage est essentiel pour la compréhension et le traitement des violences faites 
aux femmes dans le cadre de leur travail. Il est à reconduire ! 
 
Stage Conditions de travail le 11 mars à Chalon sur Saône 
Participation très studieuse des 9 stagiaires (dont 4 syndiqué.es CGT Educ) 
encadré.es par Anne-Sylvie et Pierre, formatrice.teur du pôle « Santé et 
Conditions e Travail » de l’UNSEN.  
Une bonne partie des participant·es est concernée directement par une 
problématique dans leur propre établissement. Les témoignages de chacun·e 
montrent que dans notre champ professionnel, la question des conditions de 
travail est peu prise en compte par la hiérarchie, et si le stage ne leur donne pas 
des solutions immédiates, il leur donne des pistes pour transformer une somme 
de situations individuelles en action collective. 

S. GAUDILLÈRE 
 

BILAN DES STAGES  
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